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L’AGENDA DES 100 JOURS : CE QUE LE FUTUR EXÉCUTIF 
DOIT FAIRE POUR SOUTENIR L’ARTISANAT DU BÂTIMENT

Au cours de la conférence de presse qu’il a tenue la 
semaine dernière, le Président de la CAPEB a présenté les 
mesures que le futur Gouvernement devra prendre pour 
soutenir l’activité des entreprises artisanales du bâtiment.
La CAPEB les a réunies au sein d’un “agenda des 100 
jours”, plusieurs mois de programme en faveur du secteur 
du bâtiment qui commence juste à redémarrer après une 
crise interminable, quelques mois déterminants, de juin 
à octobre 2017, pour relancer durablement l’artisanat du 
bâtiment et l’économie française sans 
plomber le budget de l’État.
Notre leitmotiv : que l’État instaure et 
fasse respecter un climat économique 
sain et loyal, propice aux entreprises, 
afin qu’elles puissent se développer et 
produire de la richesse.
Certes, les dernières données 
conjoncturelles sont encourageantes 
et montrent que les entreprises 
sont prêtes à repartir de l’avant. Mais 
ne nous faisons pas d’illusion, les 
entreprises ne réembaucheront qu’à condition que 
la confiance revienne dans les milieux économiques 
comme chez les ménages.
La priorité absolue : que nos gouvernants “pensent petit 
d’abord” avant de légiférer puis qu’ils évitent l’inflation des 
textes, normes et autres règlements qui rendent parfois 
totalement impossible l’application d’une loi. Le compte 
pénibilité en est une triste illustration !

Sur le plan social, la CAPEB revendique les accords de 
branche comme étant LE principe à retenir et refuse 
la primauté donnée aux accords d’entreprises qui 
potentiellement peuvent créer les conditions d’une 
concurrence déloyale entre les entreprises. Rappelons, 
en effet, que les petites entreprises ne sont pas armées 
pour combattre dans une telle compétition. Sans 
changement, c’est un combat inégal qui se prépare.
Sur le plan économique, la CAPEB invite la prochaine 

équipe gouvernementale à conduire 
“une grande politique de petits tra-
vaux”. Et pour cela, l’équipe au pouvoir, 
quelle que soit son appartenance po-
litique, devra reconnaître ce qui a été 
fait, qui fonctionne et ne pas y toucher, 
c’est-à-dire la TVA à taux réduit, le CITE, 
le PTZ+ ou encore l’Eco PTZ.
Il lui faudra aussi poursuivre ce qui 
est bien engagé et même accélérer 
les choses, comme c’est le cas pour 
la révision de la directive sur le travail 

détaché (renforcement des contrôles, application 
immédiate des peines et des sanctions, révision de la 
directive sur le détachement, paiement des charges 
sociales dans le pays d’accueil et non dans le pays 
d’origine, etc.).
Enfin, le futur gouvernement devra s’attaquer à ce 
qui ne va pas et qui entrave l’activité des entreprises, 
en commençant par la baisse des charges qui pèsent 

Comme pour chaque 
élection nationale,  

la CAPEB se mobilise 
afin que les futurs élus 

se préoccupent des 
entreprises artisanales 

du bâtiment, c’est-à-dire 
98 % des entreprises 

de la branche !

La CAPEB présente aux candidats aux élections présidentielles et législatives les mesures qu’elle 
juge prioritaires.

L’Agenda des 100 jours 
sera disponible en 
version imprimée dans 
la deuxième quinzaine 
de février. Il est déjà 
disponible en version 
pdf sur ARTUR. Il est 
accompagné d’un kit 
de communication 
à l’attention des 
responsables du Réseau 
afin qu’ils puissent 
s’emparer de cet outil 
pour aller rencontrer 
les élus et les candidats 
sur le terrain, dans les 
états-majors et dans les 
relais de circonscription, 
comme la Confédération 
le fera au niveau  
national.

10%
Le marché de la construction 

représente

de la valeur ajoutée 

des secteurs marchands 

en France

386 458

des entreprises de construction-rénovation 

sont des TPE-PME 

employant moins de 20 salariés, soit

entreprises artisanales du bâtiment

98%

 

salariés, soit

Elles emploient

643 049
59%

des salariés du secteur

de chiffre d’affaires, soit du CA du Bâtiment64%

Elles réalisent

81 milliards
d’euros

Elles accueillent

59 100
apprentis, soit 79% des apprentis

du Bâtiment
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SIMPLIFIER 
LE CODE DU TRAVAIL

... #SEUILS#SANTÉ-SÉCURITÉ AU TRAVAIL

#PÉNIBILITÉ#PRÉVENTION...
SUR LE TERRAIN

        Les méthodes de 
calcul de la pénibilité sont 
ubuesques. Je dois vérifier 
l’angle de la courbure du dos 
de mes salariés pour chacune 
de leurs postures ! 
En mettant l’accent sur 
la pénibilité, on oublie la 
prévention et on décourage les 
jeunes de choisir nos métiers.

Martin, artisan-charpentier 
en Corse 

Supprimer le compte pénibilité au profit du 
développement d’actions de prévention (ou, 
a minima, le réviser intégralement dans ses 
modalités de mise en œuvre).

Calquer la valeur limite d’exposition 
professionnelle (VLEP) aux poussières de bois 
en France, sur le seuil européen (5 mg/m3), 
les seuils fixés actuellement étant inapplicables.

S’assurer que les seuils retenus par la future 
réglementation européenne sur les poussières 
de silice soient réalistes.

Rétablir la visite médicale préalable à 
l’embauche pour vérifier l’aptitude au poste 
de travail du salarié.

5x

1 MG/M3 : C’EST LA VALEUR 
LIMITE D’EXPOSITION 
PROFESSIONNELLE AUX 
POUSSIÈRES DE BOIS EN 
FRANCE... SOIT 

MOINS QUE LE SEUIL 
EUROPÉEN !

Inclure la poussière 
de « silice cristalline 
alvéolaire » générée lors 
d’un processus de travail 
dans le champ de la directive 
sur les agents cancérogènes 
imposerait aux entreprises 
du bâtiment des exigences 
disproportionnées en 
comparaison aux objectifs 
à atteindre. La directive 
sur les agents chimiques 
(98/24/EC) constitue un 
cadre plus approprié pour 
fournir une protection 
efficace aux travailleurs, 
tout en évitant des fardeaux 
trop lourds pour les 
employeurs.

MÉMO MINISTÉRIEL

MESURES PRIORITAIRES

Malgré les avancées 
de la loi du 17 août 2015, 
le dispositif du compte 
pénibilité demeure trop 
complexe et très largement 
inapplicable dans les TPE/
PME du bâtiment, et le coût 
du dispositif est prohibitif 
pour les employeurs.

MÉMO MINISTÉRIEL

SEMAINE 33 // AOÛT 2017

NE PAS OUBLIER :
A CE JOUR, AUCUN ÉQUIPEMENT SUR LE MARCHÉ NE PERMET 
DE RESPECTER LA VLEP FRANÇAISE SUR LES POUSSIÈRES DE BOIS 
(VALEUR LIMITE D’EXPOSITION PROFESSIONNELLE). 

CELA NE LAISSE QUE 2 OPTIONS AUX ENTREPRISES HEXAGONALES : 
DÉLOCALISER LEUR ATELIER À L’ÉTRANGER OU IMPORTER DES 
PRODUITS FINIS.

 SEMAINE 34 // AOÛT 2017 

En remplaçant la visite m
édicale d’aptitude 

à 

l’embauche par une sim
ple visite « d’infor

mation 

et d’orientation » 
a posteriori, nous e

xposons les 

chefs d’entreprise
 à un risque juridi

que majeur : 

que se passe-t-il 
si le salarié est d

éclaré 

« inapte » 6 mois après son arriv
ée ?
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Sur les 1,92 million 
de travailleurs détachés 
dans l’Union Européenne,

travaillent 
dans le secteur 
de la construction. 

ORGANISER UNE CONCURRENCE 
SAINE ET LOYALE

#MARCHÉS PUBLICS#DÉMATÉRIALISATION#ALLOTISSEMENT

#TRAVAIL DÉTACHÉ#UNION EUROPÉENNE#DUMPING SOCIAL

SUR LE TERRAIN
        Nous ne répondons plus aux appels d’offre publics car je 
passais mon temps à refaire 100 fois les mêmes démarches, au 
lieu de me consacrer au développement de l’entreprise. Ajoutez 
à cela le fait que c’est systématiquement le moins-disant qui est 
retenu… bref, pour moi c’est de l’énergie dépensée inutilement. 

Catherine, conjointe d’artisan en Seine-et-Marne

«

DE L’ACTIVITÉ DES ENTREPRISES DU BÂTIMENT DE MOINS 
DE 20 SALARIÉS SONT RÉALISÉS AUPRÈS DU SECTEUR 
PUBLIC

SEULS

NE PAS OUBLIER :
LA DIRECTIVE 96/71/CE 
SUR LES TRAVAILLEURS 

DÉTACHÉS EST EN COURS 
DE RÉVISION. 

SAISIR DE TOUTE URGENCE 
CETTE OPPORTUNITÉ 

POUR INSTAURER DES RÈGLES 
DU JEU PLUS ÉQUITABLES.

Revoir le traitement des charges sociales et fiscales entre pays d’origine 
et d’accueil.

Supprimer le détachement via les sociétés d’intérim.

Renforcer les contrôles et les sanctions (amendes + arrêt des chantiers).

Introduire une durée maximum de détachement, inférieure à 6 mois.

Imposer aux salariés détachés une ancienneté d’au moins 6 mois 
dans l’entreprise du pays d’origine.

Sécuriser l’application de la clause dite «Molière» par les donneurs d’ordre, 
pour des raisons de sécurité et de protection des salariés.

Le dumping social pratiqué par certaines entreprises de BTP, 
qui abusent du travail détaché, crée une concurrence sociale 
déloyale sans précédent. Le risque pour l’économie Française 
est de voir disparaître des milliers d’emplois dans l’artisanat 
du bâtiment.

1 Source : étude « Analyse des déclarations de détachement des entreprises prestataires de service en France, Direction Générale du Travail.

Le marché français du BTP 
accueillait 

91 436 

travailleurs détachés déclarés 
en 2013, totalisant 3,5 millions 
de jours de travail 1

 SEMAINE 28 // JUILLET 2017 SEMAINE 27 // JUILLET 2017

MÉMO MINISTÉRIEL

MESURES PRIORITAIRES

Généraliser les MPS (Marchés Publics Simplifiés) pour rendre 
la dématérialisation accessible à toutes les entreprises, quelle que soit 
leur taille.

Simplifier le DUME (Document Unique de Marché Européen) et maintenir 
son caractère facultatif pour la passation d’un marché public.

Vis-à-vis des acheteurs publics :

• Faire respecter l’allotissement.

• Ecarter systématiquement les offres anormalement basses et les offres variables.

•   Eviter les clauses sociales discriminatoires et valoriser les entreprises qui 
favorisent l’insertion par l’apprentissage et les contrats de professionnalisation.

MESURES PRIORITAIRES
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RÉFORMER 
LES SYSTÈMES SOCIAUX

SUR LE TERRAIN

#RSI#SERVICES

#PRÉVOYANCE#RETRAITE

       On a surtout besoin 
d’échanger avec un vrai 
interlocuteur qui nous connaît, qui nous suit et que l’on peut rappeler. C’est essentiel quand on traverse des difficultés dans l’entreprise. 

Léa, artisan-peintre
à Clermont-Ferrand 

2,8
MILLIONS
DE COTISANTS

Améliorer le fonctionnement, la performance et la qualité de service du RSI (Régime Social des Indépendants) en maintenant un réseau de proximité, en lien direct avec les assurés.
Développer une offre de services adaptée aux travailleurs indépendants.
Renforcer le dispositif d’écoute pour détecter les besoins des travailleurs indépendants et accompagner ceux qui sont en situation de fragilité économique.

LE RSI EST, AVEC 6,1 MILLIONS 
DE RESSORTISSANTS ET 
D’AYANT DROITS, LE DEUXIÈME 
RÉGIME DE PROTECTION 
SOCIALE DU PAYS. 
IL RASSEMBLE 2,8 MILLIONS 
DE COTISANTS, DONT :
• 38 % DE COMMERÇANTS
• 35 % D’ARTISANS
• 27 % DE PROFESSIONNELS 
  LIBÉRAUX

Rétablir un mécanisme de mutualisation des régimes de prévoyance, dans le cadre d’accords de branche, afin de les préserver tout en maintenant 
une équité de traitement entre les petites et les grandes entreprises.Assurer la pérennité des régimes de retraite par répartition afin de garantir 
aux retraités le revenu de remplacement auquel ils peuvent prétendre.Tenir compte des carrières longues : maintenir le mécanisme de cessation d’activité anticipée pour les artisans 
entrés précocement dans la vie active.

NE PAS OUBLIER :
(RE)-LIRE LE RAPPORT 
VERDIER-BULTEAU SUR 

LA RÉFORME DU RSI ET LA 
CONVENTION D’OBJECTIFS ET 
DE GESTION ETAT/RSI DE JUIN 
2016 (ET APPLIQUER LEURS 

RECOMMANDATIONS !)

La mutualisation 

des risques en 
matière 

de prévoyance e
st 

un impératif d’intérê
t 

général et un p
ilier 

de notre systèm
e 

de solidarité, 

qui ne doit pas 
être 

remis en cause !

1/3
DES ARTISANS PARTENT EN 
RETRAITE ANTICIPÉE 1

SEMAINE 32 // AOÛT 2017 

SEMAINE 31 // AOÛT 2017 1 Source : RSI

RÉPARTION DES SALARIÉS DES ENTREPRISES DU BÂTIMENT PAR ÂGES

UCF - CI BATP 2015

< 21 ans

> 60 ans 2%

6%

18%

25%

25%

24%

21-30 ans

31-40 ans

41-50 ans

51-60 ans

MESURES PRIORITAIRES

MESURES PRIORITAIRES

La réforme des retraites est un sujet de fond qui pose la question de l’allongement de la durée de cotisations. Si nous choisissons cette voie, nous devrons impérativement l’accompagner de mesures visant à favoriser l’emploi des plus de 55 ans.

MÉMO MINISTÉRIEL
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CONCOURIR À LA QUALITÉ 
DES LOGEMENTS
#RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE#ÉCO-PTZ#ACCESSIBILITÉ

#ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ#PTZ+#ÉTUDES DE SOL

Proroger le crédit d’impôt pour la transition 

énergétique (CITE) dans sa forme actuelle pour 

ne pas ralentir la dynamique impulsée sur le 

marché.

Promouvoir l’éco-PTZ et exiger des banques 

qu’elles diffusent effectivement ce produit 

auprès des ménages.

Simplifier le parcours des personnes souhaitant 

adapter leur logement pour rester à domicile 

(guichet unique).

Renforcer les aides et les sources de 

financement des travaux d’accessibilité-

adaptation :

• Prorogation et amélioration du crédit d’impôt

•  Extension de la TVA au taux réduit de 5,5 % 

aux travaux éligibles à ce crédit d’impôt

• Augmentation des moyens de l’ANAH

•  Incitation des collectivités locales à participer 

à l’effort d’adaptation des logements

• Promouvoir les labels Handibat® et Silverbat®

MESURES PRIORITAIRES

MESURES PRIORITAIRES

Optimiser le PTZ+ :

•   Permettre aux collectivités locales d’affiner le zonage du PTZ+ en cohérence avec 

leur stratégie locale de développement du territoire.

•  Abaisser le montant minimal de travaux d’amélioration à 15 % du coût total de 

l’opération (contre 25 % actuellement), pour élargir la palette des projets finançables 

et dynamiser le marché de l’ancien.

Imposer au vendeur, lors de la vente d’un terrain constructible, la réalisation 

d’une étude de sol annexée à l’acte de vente afin d’éviter les déconvenues pour 

les particuliers et les constructeurs de maisons individuelles.

Depuis 2014, une centaine 
de plateformes locales de 
la rénovation énergétique, 
fruits d’une collaboration 
entre l’ADEME et les acteurs 
territoriaux, se sont 
développées. Pour garantir 
l’efficacité du dispositif, 
nous devons cependant nous 
assurer qu’elles respectent 
les 4 critères suivants :

1.  Ne pas intervenir dans 
le choix des travaux 
à réaliser (matériaux, 
équipements, montants).

2.  S’appuyer sur le savoir-
faire des entreprises.

3.  Limiter le critère de 
référencement de ces 
dernières au label RGE.

4.  Ne pas définir d’exigences 
supplémentaires en 
matière de contrôle.

La population f
rançaise vieillit

. Nous devons 

lancer un plan 
national de sen

sibilisation 

et d’incitation 
à la réalisation

 des travaux 

de rénovation d
es logements. A

vec un volet 

spécifique aux 
travaux d’adap

tation permett
ant 

le maintien à d
omicile des sen

iors - à rappro
cher 

des politiques d
’incitation à la 

rénovation 

        énergét
ique.

NE PAS OUBLIER :

BIEN CONNAÎTRE LA NATURE ET LES PARTICULARITÉS GÉOLOGIQUES 

DU SOL EST INDISPENSABLE POUR ÉRIGER UNE CONSTRUCTION DE 

QUALITÉ AVEC DES FONDATIONS ADAPTÉES. SINON, DES PROBLÈMES 

DE STRUCTURE RISQUENT DE SURVENIR PENDANT OU APRÈS LA 

CONSTRUCTION.

58 000
PTZ ONT ÉTÉ ÉMIS EN FRANCE 
MÉTROPOLITAINE EN 2015, 
POUR UN MONTANT GLOBAL DE

2,2MILLIARDS 
D’EUROS 1

1 Source :  esgfgas.fr
SEMAINE 38 // SEPTEMBRE 2017 

SEMAINE 37 // SEPTEMBRE 2017

Le PTZ est un dispositif 
qui a largement fait ses 
preuves depuis une dizaine 
d’années pour favoriser 
l’accession des ménages 
les plus modestes à la 
propriété. Mais l’achat-
rénovation de logements 
anciens en centres-bourgs 
ne représente que 2% des 
PTZ octroyés, du fait des 
conditions trop sévères 
pour financer ce type de 
projets.

MÉMO MINISTÉRIEL

MÉMO MINISTÉRIEL

AGENDA JUIN À OCTOBRE 2017

POUR RELANCER L’ARTISANAT  
DU BÂTIMENT ET L’ÉCONOMIE 
FRANÇAISE...
SANS PLOMBER LE BUDGET DE L’ETAT.
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 GILLES CHATRAS, NOUVEAU PRÉSIDENT DU FAFCEA

 L’UNA CHARPENTE 
MENUISERIE AGENCEMENT 
S’EST RÉUNIE LE 27 JANVIER

 ET L’UNA MAÇONNERIE 
CARRELAGE EN A FAIT 
AUTANT LE 2 FÉVRIER

Le Conseil d’administration du FAFCEA s’est 
réuni le 26 janvier 2017 dans sa nouvelle 
composition, suite à la désignation par 
l’U2P et la CPME de leurs administrateurs 
respectifs pour la mandature 2017-2019.
À cette occasion, Gilles Chatras administrateur 
confédéral, président de la CAPEB du Puy de 
Dôme et Conseiller professionnel de l’UNA PVR a 
été élu à la présidence du FAFCEA à l’unanimité.
La CAPEB se félicite naturellement de cette 

nouvelle présidence qu’elle souhaite placer sous 
le signe du développement de la qualité du service 
rendu aux entreprises.
Au cours de ce Conseil d’administration, ont 
également été élus : Christian Martin U2P 
– CGAD (vice-président), Serge Turpin U2P – 
CNAMS (Trésorier) et Corine Postel U2P -CAPEB, 
administratrice confédérale (Trésorière adjointe). 
Nous félicitons également cette dernière pour 
cette élection.

Jean-Marc Desmedt a réuni ses conseillers 
professionnels vendredi dernier, ouvrant 
ses travaux par un tour de table sur les 
informations professionnelles et les 
demandes et projets divers.

Le Président de l’UNA et ses conseillers 
ont ensuite travaillé à la préparation et à la 
validation des thèmes et des intervenants 
qui seront proposés aux délégués lors des 
Journées Professionnelles de la Construction de 
Strasbourg, les 20 et 21 avril prochains.

Un point a été fait sur les activités de l’association 
faCE dans la perspective de son assemblée 
générale, qui devait se tenir le 31 janvier.

Le Président et les conseillers professionnels de 
l’UNA CMA ont ensuite évoqué les questions 
de formation puis ils ont fait le tour des dossiers 
liés aux règles de l’art : les documents élaborés 
dans le cadre du PACTE, le calepin de chantier 
escalier et celui sur les menuiseries intérieures, 
les interfaces gros-œuvre, la commission P21A 
et enfin les DTU31.2 et 31.4.

Enfin, ils ont terminé la journée par un examen 
détaillé des dossiers traités et financés dans le 
cadre de la taxe Codifab. Il s’agissait en particulier 
du projet Inrefcert, du second tome du guide 
Incendie et des projets relatifs au Design 
construction bois.

Dominique Métayer et ses conseillers se sont 
retrouvés jeudi pour préparer les Journées 
Professionnelles de la Construction de l’UNA 
Maçonnerie Carrelage et pour faire un point 
sur les dossiers techniques en cours.

Ils ont ainsi détaillé attentivement l’organisation 
générale des journées, les partenaires qui ont 
accepté de participer à l’exposition et enfin les 
thématiques qu’ils proposeront aux délégués 
maçons et carreleurs. L’UNA a choisi cette 
année d’évoquer notamment la mise en oeuvre 
du compte pénibilité, les douches à l’italienne, 
la problématique de l’ITE et du patrimoine, les 
surélévations et extensions, les carreaux de 
grands formats, les mortiers colles pour extérieur 
et enfin les liants.

Au titre des dossiers techniques, ils ont fait un 
point d’étape sur les travaux du groupe CAPEB/
FFB sur les interfaces. Ils se sont également 
intéressés à l’enquête relative à la révision des 
DTU 13.11 et 13.12, ainsi qu’aux autres DTU de la 
profession en cours de révision (20.1, 23.5, 14.1, 
et 23.4). Le Président de l’UNA et ses conseillers 
ont également regardé les dossiers PACTE, la 
problématique des planchers mixte bois/béton 
et des questions relatives au carrelage. Enfin, ils 
ont abordé les dossiers formation ainsi que la 
question des travaux embarqués en matière de 
patrimoine.

ÉCONOMIE

MÉTIERS

FORMATION

 LA REPRISE DES 
DÉCHETS CONTINUE 
DE POSER PROBLÈME 
AUX DISTRIBUTEURS

On se souviendra que la loi Transition 
énergétique fait obligation aux 
distributeurs de matériaux de récupérer 
les déchets issus des produits qu’ils 
vendent.
Les distributeurs avaient déposé 
un recours devant le Conseil 
constitutionnel pour contester cette 
nouvelle obligation, en vain. Le Conseil 
constitutionnel a invalidé leur requête.
Les distributeurs persistent dans leur 
refus arguant du fait que rien n’est 
prévu à ce jour pour accompagner 
les entreprises de distribution dans 
leur nouvelle mission, affirmant que la 
reprise des déchets n’est pas le métier 
de la distribution, dénonçant l’absence 
de solution lorsqu’il n’y a pas de point 
de collecte ouvert aux déchets de BTP 
dans un rayon de 10 km comme le 
prévoit la Loi. Bref, le conflit n’est pas 
soldé à ce jour.

sur les entreprises, une réforme 
profonde du compte pénibilité et un 
retour à la défiscalisation des heures 
supplémentaires.
L’Agenda des 100 jours contient des 
propositions simples pour soutenir 
l’entreprenariat et l’emploi, organiser 
une concurrence saine et loyale, 
alléger le coût du travail, réformer les 
systèmes sociaux, simplifier le code 
du travail, débloquer le financement 
des TPE, concourir à la qualité des 
logements, favoriser la visibilité 
des TPE, soutenir la formation 
professionnelle initiale et continue 
et développer la transmission au sein 
de la branche. Ces 10 thèmes sont 
étayés par 50 mesures concrètes 
égrenées au fil des mois, de juin à 
octobre : le planning de travail du 
futur gouvernement.
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En savoir plus sur

Gilles Chatras  
et Corine Postel 
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 LA NÉGOCIATION SUR  
LES SALAIRES DES CADRES  
A ABOUTI À UN ACCORD

 UN TAUX DE CHÔMAGE TOUJOURS ÉLEVÉ MALGRÉ 
DES EMBAUCHES DYNAMIQUES

 LES ENTRETIENS AVEC LES REPRÉSENTANTS DES 
CANDIDATS AUX PRÉSIDENTIELLES COMMENCENT

Le 18 janvier 2017 s’est tenue la réunion paritaire 
relative à la détermination, au titre de l’année 
2017, des appointements minimaux des cadres 
du bâtiment.

Au terme de cette négociation, la grille de salaires 
est revalorisée en moyenne de + 0,7 %. Les 
augmentations sont d’un niveau différent selon les 
coefficients hiérarchiques. Ainsi, elles sont de +1% 
pour les coefficients 60 à 70, de +0,8 % pour les 
coefficients 75 à 85, de +0,7% pour les coefficients 
90 à 95 et enfin de +0,5 % jusqu’au coefficient 162.

Ces nouvelles valeurs sont applicables à compter du 
1er février 2017.

Toutes les organisations représentant le collège 
patronal ont approuvé cet accord. Du côté du 
collège salariés, la CFE-CGC et FO ont signé en 
séance, la CFTC et la CFDT devant s’en remettre à 
leurs instances fédérales.

Le nombre de demandeurs d’emploi 
tarde à diminuer. Même si l’année 2016 
a enregistré 107 400 chômeurs de moins, 
c’est par une hausse des demandeurs 
d’emploi que l’année s’est terminée 
(+26100 en décembre). Le chômage recule 
donc globalement sur l’année (ce qui, il 
faut le souligner, est une première depuis 
2007) mais cette embellie apparaît après 
une explosion depuis 2012 (+ 600 000). En 
outre, elle ne bénéficie pas à tous les publics.
Les jeunes restent particulièrement touchés 
par le chômage. Un quart d’entre eux sont 
chômeurs et 17 % ne sont ni en emploi, ni 
en formation, ni en études. 
Pire encore, malgré toutes les mesures 
prises d’année en année pour remédier à 
cette statistique déplorable, le nombre de 
jeunes au chômage a été multiplié par 3,5 
depuis 40 ans ! 
On notera à cet égard que plus de 8 jeunes 
sur 10 en emploi occupent un poste qui 
bénéficie d’allègements de charges.
Aujourd’hui, les jeunes sont les premières 
victimes de la précarité. Un tiers d’entre 
eux n’ont qu’un contrat de travail 
temporaire. Les causes sont multiples. 
On relèvera notamment que 45 % des 
jeunes commencent sur le marché du 
travail par un emploi pour lequel ils n’ont 
pas été formés et que 10 % ne maîtrisent 
pas les fondamentaux en matière de 
numération et de compréhension orale 
et écrite Pourtant, les embauches sont en 

forte hausse depuis un an (+ 6,4 %). Les CDI 
ont été particulièrement dynamiques en 
2016, augmentant de + 9,5 % par rapport 
à l’année précédente, les CDD affichant une 
croissance de + 4 %.
La construction figure parmi les premiers 
secteurs bénéficiaires de cette nette 
amélioration, enregistrant une hausse des 
embauches de + 12,6 % (à comparer aux 
+ 8,9 % dans l’industrie et + 5,7 % dans le 
tertiaire). Pour les TPE, l’augmentation des 
embauches est moindre mais néanmoins 
positive : + 6,2 %, soit presqu’autant que les 
grandes entreprises (+6,6 %).
Un bémol cependant : la dernière étude 
réalisée par l’Unedic confirme cette reprise 
mais relève qu’elle est essentiellement 
portée par un accroissement des CDD 
courts, c’est-à-dire d’un mois ou moins. Le 
nombre de ces contrats courts a plus que 
doublé depuis 15 ans (3,9 millions début 
2016 contre 1,6 million début 2000).

François Fillon a souhaité rencontrer les 
partenaires sociaux sur son programme.

Le président du Sénat a ainsi commencé ses 
consultations des partenaires sociaux sur le 
programme de François Fillon.

Dans ce cadre, l’U2P a été reçue par Gérard 
Larcher et lui a fait part de son opposition 
totale aux mesures envisagées par le 
candidat pour favoriser les microentreprises 
(relèvement des seuils pour la franchise 
de TVA, franchise de TVA pour toutes les 
entreprises “classiques” jusqu’aux seuils 

fixés pour les micro-entreprises, interdiction 
pendant 3 ans de requalifier des micro 
entrepreneurs en salariés, etc.

Une nouvelle série d’entretiens est déjà 
prévue pour la fin du mois ou début mars. 

Gérard Larcher devra alors préciser aux 
partenaires sociaux qu’elles seraient, 
en cas de victoire de son candidat, les 
mesures urgentes prises dès l’été par voie 
d’ordonnance et qu’elles seraient celles qui 
feraient l’objet d’un débat.

SOCIAL

LOBBYING

Les mesures législatives, 
réglementaires et conven-
tionnelles actuelles ne  
suffiront pas. 

C’est en tout cas ce qu’affirme 
le Conseil d’Orientation des 
Retraites qui observe que 
l’évolution démographique demeure défavorable 
au système de retraite par répartition. Le fait que la 
France compte toujours davantage de séniors et 
toujours moins de jeunes induit un déséquilibre qui 
alourdit inévitablement les besoins de financement 
des régimes de retraite. Cette tendance devrait 
malheureusement être une réalité jusqu’en… 2040 ! 
En cause : l’augmentation de l’espérance de vie. Ainsi, 
les personnes nées en 1950 peuvent espérer vivre 
27 ans après avoir pris leur retraite à 60 ans alors 
que les gens nés en 1990 pourront espérer vivre 
32 ans après leur 60e anniversaire. Par conséquent, 
les besoins de financement seront plus importants 
que prévu. L’équilibre du système de retraite ne sera 
donc pas atteint vers 2036 comme le prévoyait le 
COR jusqu’ici. Il faudrait trouver au moins 10 milliards 
supplémentaires…

DÉFICIT DU RÉGIME 
DES RETRAITES :  
LA DÉGRADATION 
VA SE POURSUIVRE

MANQUERAIENT  
AUX RÉGIMES DE 
RETRAITE D’ICI 204010 LES EMBAUCHES 

SUPÉRIEURES À 1 MOIS 
ONT BIEN PROGRESSÉ  
EN UN AN

6,5 %
MILLIARDS



 

Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment

2, rue Béranger - 75140 Paris Cedex 03 - Tél. : 01 53 60 50 00
e-mail : capeb@capeb.fr

Crédit photo : CAPEB  – iStockPhoto © 2017 

Pour tout complément d’information,  
rendez-vous dans votre espace adhérent sur  

www.capeb.fr 
qui vous permettra d’accéder à

LOBBYING

 LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE POUR 2017 ENTRE EN VIGUEUR

On rappellera à cette occasion que, grâce à l’action de la CAPEB, nos entreprises 
échapperont à une nouvelle charge de gestion. 

En effet, le projet de loi prévoyait que les entreprises auraient dû transmettre directement 
aux URSSAF les cotisations de sécurité sociale dues sur les indemnités de congés payés. 
Les entreprises auraient dû payer ces cotisations au moment du versement de leur 
contribution aux caisses de congés, de façon anticipée par rapport à la période des 
congés.

Notre ténacité auprès des parlementaires a permis de les convaincre de ne pas imposer 
cette nouvelle obligation aux entreprises. Cet allégement d’une charge supplémentaire 
pour nos entreprises est une satisfaction qu’il convenait de rappeler au moment où le 
Gouvernement leur impose par ailleurs de lourdes contraintes (compte pénibilité, 
prélèvement à la source…).

LES RENDEZ-VOUS  
DE LA SEMAINE

■■ ACCUEIL D’UN NOUVEAU 
TANDEM DÉPARTEMENTAL
Le Président confédéral a accueilli mardi 
le nouveau Président de la CAPEB des 
Deux Sèvres et son Secrétaire général. 
Sylvain Mulard et Véronique 
Chantecaille-Beaumont ont ainsi eu 
l’occasion d’échanger avec le Président, 
le Secrétaire général et plusieurs 
Directeurs de pôle.

■■ LE COMITÉ DE PILOTAGE 
BÉRANGER DÉVELOPPEMENT 
S’EST RÉUNI MERCREDI
Il a permis de faire un point sur les 
partenariats en cours, sur les actions et 
initiatives prises par nos partenaires à 
l’attention des entreprises artisanales  
du bâtiment et sur les projets à venir.  
Ce point d’étape sera présenté au 
prochain Conseil d’administration.

■■ LES ENTRETIENS EN VUE DES 
ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES 
COMMENCENT
La CAPEB a prévu de faire part de  
ses priorités à tous les candidats aux 
élections présidentielles. 
Dans ce cadre, le Président Liébus  
a rencontré mercredi la députée  
Isabelle Le Callennec, vice-Présidente 
des Républicains et porte-parole  
du candidat François Fillon.

■■ LE BUREAU DE L’U2P S’EST 
RÉUNI LE 2 FÉVRIER
Le Bureau de l’U2P a fait un point sur 
l’état de la concertation des partenaires 
sociaux à propos de l’assurance 
chômage et précisé le mandat donné  
à son chef de file, en l’occurrence  
Patrick Liébus.
Une proposition de modification  
du Règlement intérieur de l’U2P, 
notamment pour préciser les attributions 
des vice-présidents, a été étudiée et 
devrait être proposée pour approbation 
au prochain Conseil National.  
La composition des 4 commissions  
de l’U2P a également été évoquée.
Le Bureau a par ailleurs souhaité étendre 
le champ de l’enquête de conjoncture 
U2P/I+C pour y intégrer le champ des 
entreprises représentées par l’UNAPL.
Il a commencé à réfléchir à une stratégie 
de communication pour 2017 puis 
élaboré un pré-programme pour  
la journée des Présidents des U2P 
territoriales.
Le Bureau a examiné les projets de 
décrets relatifs à la qualification 
artisanale, au répertoire des métiers  
et à la qualification professionnelle et a 
envisagé une procédure contre un arrêté 
du 22 novembre 2016 relatif au modèle 
de convention entre les Centres  
de Gestion Agréés et l’administration 
fiscale.

 LE NOUVEAU SITE 
INTERNET DE LA CAPEB  
EST EN LIGNE !
C’est un site internet complètement repensé 
qui s’est ouvert lundi. Son arborescence a été 
entièrement retravaillée afin que la navigation 
soit plus intuitive et que les internautes trouvent 
plus facilement les informations qu’ils 
recherchent. L’objectif du nouveau site capeb.fr 
est, en effet, d’être le plus proche possible des 
attentes des entreprises artisanales du bâtiment. 
Les services apportés par la CAPEB à ses 
adhérents font d’ailleurs l’objet d’une des 5 
rubriques qui constituent ce site. Celui-ci vise 
évidemment aussi à valoriser la CAPEB et ses 
actions. Il propose donc des focus sur les 
actualités et les événements de la CAPEB. Il 
présente la CAPEB, son réseau, son écosystème, 
ainsi que les chiffres clés de l’artisanat du 
bâtiment. Il détaille ses principales batailles et 
victoires. Évidemment, le site propose un accès 
réservé aux adhérents offrant ainsi plus de 
contenus (informations, liens, documents 
utiles,…).
Notons enfin que le nouveau CAPEB.fr est 
responsive design, c’est-à-dire qu’il s’adapte 
à tous les formats disponibles : ordinateur, 
tablettes, smartphone.
Le site national est bien entendu accompagné 
d’une déclinaison au niveau départemental 
et régional. Ces déclinaisons sont en cours de 
déploiement. L’outil de gestion des sites a été 
complètement revu et offre désormais une 
excellente ergonomie et une grande simplicité 
pour créer et mettre à jour régulièrement son 
site. Près de 30 CAPEB départementales et 
régionales ont déjà été formées et plus de 60 
autres vont l’être dans les jours à venir.
Les CAPEB départementales qui n’ont pas 
encore eu le temps de se former à l’utilisation 
de ce nouveau site sont invitées à s’inscrire à la 
prochaine session de formation qui se tiendra à la 
Confédération le 7 mars. D’autres sessions seront 
organisées d’ici là de manière délocalisées.

COMMUNICATION


